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I. CONTEXTE ET JUSTIFICATION
Le Tchad s'est doté, depuis 2004, d'un cadre institutionnel pour le règlement des différends commerciaux avec l'adoption de l'Ordonnance N°009/PR/2004 du 23 août 2004 portant organisation et fonctionnement des tribunaux de commerce. Ce texte fondateur a établi les bases de la juridiction commerciale spécialisée, en définissant la compétence, la composition et les modalités de fonctionnement de ces tribunaux dans le cadre de l’Organisation pour l’Harmonisation en Afrique du Droit des Affaires (OHADA).
En 2020, la Loi N° 028/PR/2020 portant Code de Procédure Civile, Commerciale et Sociale est venue consolider ce dispositif procédural, en posant les principes directeurs du procès, les droits de la défense et les règles de saisine des juridictions. Ces deux textes constituent le socle juridique de la justice commerciale au Tchad.
Cependant, plus de vingt ans après la création des tribunaux de commerce, des interrogations persistent quant à leur efficacité opérationnelle réelle, leur accessibilité, et leur adéquation aux besoins d'un environnement économique en constante évolution. Plusieurs facteurs justifient la conduite d'un diagnostic approfondi :
1. L'évolution du tissu économique national et régional avec l'émergence de nouveaux acteurs et de nouvelles formes de transactions commerciales ;
1. Les réformes continues du droit OHADA qui ont enrichi et modifié les Actes Uniformes auxquels se réfèrent les tribunaux de commerce ;
1. Les contraintes de ressources humaines et matérielles susceptibles d'affecter la qualité et la célérité des décisions rendues ;
1. La nécessité d'aligner la procédure commerciale sur les meilleures pratiques internationales pour renforcer la confiance des investisseurs ;
1. Les engagements du Tchad dans le l’amélioration du cliamt des affaires.
Dans ce contexte, le Ministère du Commerce et de l’Industrie et le Ministère de la Justice et des Droits Humains initient conjointement la présente mission de diagnostic et d'évaluation, afin de disposer d'une base factuelle solide pour orienter d'éventuelles réformes législatives et institutionnelles de la justice commerciale tchadienne.
II. OBJECTIFS DE LA MISSION
2.1 Objectif général
Réaliser un diagnostic complet du cadre opérationnel des tribunaux de commerce au Tchad et une analyse du cadre légal et règlementaire encadrant la procédure commerciale de la saisine à l’exécution finale de la décision, en vue d’une amélioration significative du climat des affaires à travers une justice commerciale plus efficace, spécialisée, accessible à même de rassurer les investisseurs nationaux et étrangers.
2.2 Objectifs spécifiques
La mission poursuit les objectifs spécifiques suivants :
1. Analyser le cadre juridique existant (Ordonnance N°009/PR/2004 et Loi N°028/PR/2020) au regard des évolutions nationales, des réformes OHADA et des exigences d’efficacité du système judiciaire. 
2. Évaluer le fonctionnement des tribunaux de commerce, en examinant leur organisation, leurs ressources humaines et matérielles, la gestion des dossiers, les délais et coûts d’accès aux services, ainsi que la qualité des décisions rendues. 
3. Apprécier la gouvernance judiciaire et les garanties d’intégrité, notamment le respect des principes d’éthique et de déontologie, ainsi que le degré d’indépendance des juges et de l’institution judiciaire. 
4. Analyser les aspects digitaux du système judiciaire, incluant le niveau de digitalisation des procédures, les systèmes de gestion électronique des dossiers, l’accès en ligne aux services, l’interopérabilité des systèmes et l’usage des technologies innovantes, y compris l’intelligence artificielle. 
5. Évaluer les compétences et capacités des ressources humaines, notamment des magistrats, juges consulaires et personnels de greffe (profil, formation, effectifs, besoins de renforcement). 
6. Examiner l’accessibilité et l’expérience des usagers, en termes d’accès géographique, financier et informationnel, ainsi que la qualité des services rendus aux entreprises et investisseurs. 
7. Analyser les mécanismes de règlement des différends commerciaux, y compris les modes alternatifs (médiation, arbitrage, conciliation) et leur articulation avec les juridictions commerciales. 
8. Évaluer les systèmes d’information et de suivi de la performance, notamment la disponibilité et l’utilisation des données judiciaires pour le pilotage, la transparence et la prise de décision. 
9. Identifier les principales contraintes, lacunes et dysfonctionnements affectant l’efficacité du système judiciaire commercial. 
10. Formuler des recommandations opérationnelles et proposer un plan d’action, incluant un modèle institutionnel renforcé, des mesures de modernisation (y compris digitales) et une feuille de route de mise en œuvre. 
III. RÉSULTATS ATTENDUS
3.1 Résultat 1 : Amélioration du cadre organisationnel et fonctionnel des juridictions commerciales
À l'issue de la mission, les livrables suivants devront permettre d'atteindre ce résultat :
1. Un état des lieux documenté de l'organisation actuelle des tribunaux de commerce, incluant leur ressort territorial, leur composition effective, leurs locaux et équipements. Cet état des lieux devra proposer une revue règlementaire pour faire ressortir les forces et faiblesses du cadre légal existant ;
1. Une cartographie des flux des procédures commerciales (dépôt, instruction, jugement et phase d’exécution), incluant les acteurs impliqués, avec identification des goulots d’étranglement ;
1. Une analyse des procédures d’exécution des décisions de justice et des voies de recours ainsi que des mécanismes disponibles en la matière pour faire ressortir les forces et les faiblesses ;
1. Une analyse des performances actuelles des tribunaux (délais moyens par étape, nombres de renvois, les coûts associés aux affaires commerciales et une analyse comparée avec les standards OHADA et aux bonnes pratiques régionales ;
1. Des recommandations opérationnelles pour l’optimisation et la digitalisation intégrale des procédures, incluant notamment : la mise en place de la saisine électronique, l’organisation d’audiences virtuelles, l’attribution automatisée et aléatoire des dossiers aux juges, la numérisation complète des actes et documents administratifs, ainsi que l’automatisation des différentes étapes de traitement des affaires, en vue d’améliorer l’efficacité, la transparence et la gestion des dossiers ;
1. Des propositions de renforcement des mécanismes de supervision et de contrôle de la qualité des décisions juridictionnelles.

3.2 Résultat 2 : Qualité et spécialisation des ressources humaines des juridictions commerciales
La mission devra également contribuer à l'amélioration du capital humain des juridictions commerciales à travers :
1. Un inventaire qualifié des ressources humaines en place : magistrats professionnels, juges consulaires, greffiers et personnel administratif ;
1. Une évaluation des profils, niveaux de formation et expériences professionnelles des juges consulaires, au regard des critères définis aux articles 9 et 10 de l’Ordonnance N°009/PR/2004, ainsi que de leur rôle effectif dans le fonctionnement des juridictions commerciales.
Cette analyse devra permettre de se prononcer sur l’opportunité de réintégrer les juges consulaires dans le système judiciaire commercial, et, le cas échéant, de proposer les modalités de leur réintégration (critères de sélection, procédures de désignation, formation, encadrement et mécanismes d’évaluation) ;
1. Une analyse des besoins en formation continue, notamment en droit OHADA, en droit des affaires international et en techniques de gestion des audiences ;
1. Des recommandations pour un programme structuré de renforcement des capacités des acteurs de la justice commerciale ;
1. Des propositions pour l'amélioration du processus de désignation et de renouvellement des juges consulaires, en collaboration avec la CCIAMA ;
1. Un mécanisme d'évaluation des performances des juges consulaires et de suivi de leurs obligations d'assiduité conformément à l'article 17 de l'Ordonnance.
1. La proposition d’outils et de mécanismes de suivi des performances des juridictions commerciales, incluant des indicateurs relatifs aux délais de traitement des affaires, au taux de règlement des litiges et à la qualité des décisions rendues ;
1. La définition de mécanismes de suivi de la procédure d’exécution des décisions de justice commerciale, visant à mesurer l’effectivité des décisions et à identifier les éventuels goulots d’étranglement ;
1. Des recommandations visant à renforcer la spécialisation des magistrats en matière commerciale, notamment à travers des parcours dédiés et une meilleure affectation des profils formés ;
1. La proposition de mécanismes de pérennisation des compétences, incluant l’instauration d’une durée minimale d’inamovibilité des magistrats formés et spécialisés en matière commerciale, afin d’assurer la stabilité des juridictions ;

3.3 Résultat 3 : Renforcement du cadre législatif et procédural
1. Une analyse approfondie des textes existants régissant la justice commerciale, visant à identifier leurs faiblesses, goulots d’étranglement et incohérences pratiques, ainsi que les éventuels vides juridiques susceptibles d’entraver le bon fonctionnement des juridictions commerciales et l’exécution effective des décisions de justice ;
1. Une identification précise des dispositions obsolètes, lacunaires ou contradictoires du cadre législatif actuel ;
1. Des propositions d'amendements législatifs ou réglementaires dûment motivées et accompagnées de projets de textes, tenant compte des contraintes opérationnelles observées dans la pratique judiciaire ;
1. Des recommandations pour l'harmonisation de la procédure commerciale avec les exigences du Code de Procédure Civile, Commerciale et Sociale de 2020.
1. Identifier tout autre instrument juridique à mettre en place en vue d’accélérer les procédures de justice commerciale, notamment : l’introduction de procédures simplifiées pour le traitement des litiges de faible montant et le développement de mécanismes alternatifs de règlement des différends adaptés au contentieux commercial ; 
1. Une analyse comparative ciblée avec des systèmes de justice commerciale performants, notamment en Afrique (par exemple la Côte d’Ivoire), afin d’identifier les bonnes pratiques transposables au contexte national, en particulier en matière de célérité des procédures et d’exécution des décisions de justice.

3.4 Résultat 4 : Modernisation, gouvernance et amélioration de l’accès à la justice commerciale
1. Une évaluation de l’accessibilité des services judiciaires (coûts, délais, accès géographique et informationnel) et de l’expérience des usagers ;
1. Une analyse des systèmes d’information judiciaires, incluant la disponibilité des données, les outils de suivi de la performance et les besoins en digitalisation avancée ;
1. Des recommandations pour le renforcement de la gouvernance judiciaire, de la transparence et de l’indépendance des juridictions commerciales ;
1. Une évaluation des mécanismes alternatifs de règlement des différends (médiation, arbitrage, conciliation) et des propositions pour leur développement ;
1. Un plan de modernisation digitale des juridictions commerciales, incluant la dématérialisation, l’accès en ligne aux services et l’intégration progressive de solutions innovantes ;
1. Une feuille de route opérationnelle pour la mise en œuvre des réformes proposées.

IV. ÉTENDUE ET PÉRIMÈTRE DE LA MISSION
4.1 Périmètre juridique
La mission portera sur l'analyse des textes suivants :
1. Ordonnance N°009/PR/2004 du 23 août 2004 portant organisation et fonctionnement des tribunaux de commerce ;
1. Loi N° 028/PR/2020 portant Code de Procédure Civile, Commerciale et Sociale ;
1. Actes Uniformes OHADA applicables ;
1. Tous textes réglementaires, circulaires et instructions en rapport avec le fonctionnement des juridictions commerciales.
4.2 Périmètre institutionnel
La mission couvrira les institutions et acteurs suivants :
1. Les tribunaux de commerce existants et les tribunaux de grande instance, ainsi que les tribunaux de travail et de la sécurité sociale exerçant des attributions commerciales ;
1. Les cours d'appel (Chambres commerciales) dans leur rôle de supervision des juges consulaires (conformément aux articles 11 et 18 de l'Ordonnance), ainsi que d’appréciation des décisions rendues par les tribunaux de commerce ;
1. La Chambre de Commerce, d'Industrie, d'Agriculture, des Mines et d'Artisanat (CCIAMA) dans son rôle de désignation des juges consulaires ;
1. Le Ministère du Commerce et de l’Industrie et ses directions compétentes ; 
1. Le Ministère de la Justice et ses directions compétentes ;
1. Les ordres professionnels (barreau, notariat, chambre des huissiers de justice, etc.) et leurs interactions avec les juridictions commerciales ;
1. Les représentants du secteur privé et des associations d'entreprises.

4.3 Couverture géographique
La mission s'étendra à N'Djaména ainsi qu'aux principales villes disposant ou devant disposer d'un tribunal de commerce, avec, au besoin, des déplacements sur le terrain selon les besoins du diagnostic.
V. MÉTHODOLOGIE
Le consultant ou l'équipe de consultants devra adopter une approche méthodologique rigoureuse combinant :
5.1 Revue documentaire
1. Analyse des textes législatifs et réglementaires nationaux et régionaux (OHADA);
1. Étude comparative avec les systèmes de justice commerciale d'autres États membres de l'OHADA ;
1. Examen de la jurisprudence disponible des tribunaux de commerce tchadiens.

5.2 Collecte de données primaires
1. Entretiens semi-directifs avec les présidents, magistrats des tribunaux de commerce et les acteurs clés ;
1. Questionnaires structurés administrés aux juges consulaires, greffiers, personnels d'appui et les acteurs clés ;
1. Consultations avec les avocats, les représentants du barreau, les huissiers, les agents d’exécution des décisions de justice et les opérateurs économiques ;
1. Groupes de discussion focalisés avec les acteurs clés de la chaîne judiciaire commerciale.
1. Les acteurs clés sont les suivants : les magistrats professionnels (siège et parquet), les juges consulaires, les greffiers et personnels administratifs des juridictions commerciales, les avocats et représentants du barreau, les huissiers de justice et autres acteurs de l’exécution, les représentants des institutions d’appui au secteur privé (notamment la Chambre de Commerce), les opérateurs économiques (PME, grandes entreprises, organisations professionnelles), les administrations publiques impliquées dans la régulation de l’activité économique, le cas échéant, les partenaires techniques et financiers intervenant dans le secteur de la justice ou du climat des affaires.
5.3 Analyse et validation
1. Analyse quantitative des données collectées (volumes d'affaires, délais, ressources) ;
1. Analyse qualitative des dysfonctionnements et des besoins de réforme ;
1. Atelier de validation des conclusions provisoires avec les parties prenantes ;
1. Finalisation du rapport intégrant les observations issues de la validation.
VI. LIVRABLES
Le consultant devra produire les livrables suivants dans les délais convenus :

	Livrable
	Description
	Délai

	L1
	Note de démarrage (méthodologie détaillée, plan de travail, outils de collecte)
	J+15

	L2
	Rapport de revue documentaire et d'analyse du cadre juridique
	J+30

	L3
	Rapport de collecte de données terrain (entretiens, questionnaires)
	J+60

	L4
	Rapport provisoire de diagnostic avec recommandations
	J+75

	L5
	Atelier de validation des résultats
	J+80

	L6
	Rapport final intégrant les observations de la validation
	J+90

	L7
	Note de politique (policy brief) à l'attention des décideurs
	J+90

	L8
	Projets de textes législatifs/réglementaires (si recommandés)
	J+90



Tous les livrables seront remis en version électronique (Word et PDF) et en trois exemplaires papier.

VII. PROFIL DU CONSULTANT
La mission sera confiée à un cabinet de consultants justifiant des qualifications suivantes :
7.1 Qualifications académiques et professionnelles
1. Diplôme de niveau Bac+5 minimum en droit (droit des affaires, droit privé, droit OHADA) ou en sciences politiques avec spécialisation en réforme judiciaire ;
1. Expérience confirmée d'au moins dix (10) ans dans les domaines du droit des affaires, de la réforme judiciaire ou de l'amélioration du climat des affaires ;
1. Connaissance approfondie du droit OHADA et des systèmes judiciaires des États membres ;
1. Expérience avérée dans la conduite de diagnostics institutionnels et de missions d'évaluation similaires en Afrique subsaharienne.

7.2 Compétences spécifiques
1. Maîtrise de la procédure civile et commerciale tchadienne ou d'un pays de droit civil francophone ;
1. Capacité à conduire des entretiens, des consultations participatives et des ateliers de validation ;
1. Compétences rédactionnelles en français avec une expérience dans la rédaction de textes législatifs ;
1. Connaissance des indicateurs d'environnement des affaires (B-READY de la Banque mondiale).

VIII. DURÉE ET CALENDRIER DE LA MISSION
La mission est prévue pour une durée de quatre-vingt-dix (90) jours calendaires à compter de la date de signature du contrat, avec le calendrier indicatif suivant :
	Période
	Activités

	Semaines 1–2
	Mobilisation, revue documentaire, finalisation de la note de démarrage

	Semaines 3–4
	Revue approfondie du cadre juridique et analyse comparative OHADA

	Semaines 5–8
	Collecte de données terrain (entretiens, questionnaires, visites)

	Semaines 9–10
	Analyse des données et élaboration du rapport provisoire

	Semaine 11
	Présentation et atelier de validation des conclusions provisoires

	Semaines 12–13
	Finalisation du rapport, projets de textes et note de politique



IX. CADRE INSTITUTIONNEL ET SUPERVISION
La mission sera placée sous la responsabilité du Ministère du Commerce et de l’Industrie et Ministère de la Justice et des Droits Humains. Un comité de pilotage sera constitué et comprendra des représentants des institutions suivantes :
1. Ministère du Commerce et de l’Industrie (Président du comité) ; 
1. Ministère de la Justice et des Droits Humains (Vice-président du Comité) ;
1. Cour Suprême du Tchad ;
1. Cour d'Appel de N'Djaména ;
1. Chambre de Commerce, d'Industrie, d'Agriculture, des Mines et d'Artisanat (CCIAMA) ;
1. Ordre des Avocats du Tchad 
1. Chambre Nationale des Huissiers de Justice du Tchad ;
1. Partenaires techniques et financiers impliqués dans la réforme judiciaire.
Le comité de pilotage assurera la supervision stratégique de la mission, l'approbation des livrables et la diffusion des résultats. Un point focal désigné au sein du Ministère de la Justice sera l'interlocuteur quotidien du consultant.
X. BASE JURIDIQUE ET RÉFÉRENCES DOCUMENTAIRES
La mission s'appuiera notamment sur les textes de référence suivants :
10.1 Textes nationaux
1. Ordonnance N°009/PR/2004 du 23 août 2004 portant organisation et fonctionnement des tribunaux de commerce (25 articles) ;
1. Loi N° 028/PR/2020 portant Code de Procédure Civile, Commerciale et Sociale (promulguée le 15 décembre 2020) ;
1. Constitution de la République du Tchad ;
1. Loi N° 010/PR/2004 du 03 juin 2004 portant habilitation du Gouvernement à légiférer par ordonnance.

10.2 Textes OHADA
1. Traité relatif à l'Harmonisation du Droit des Affaires en Afrique (OHADA), révisé en 2008 ;
1. Acte Uniforme portant Droit Commercial Général (AUDCG) ;
1. Acte Uniforme relatif au Droit des Sociétés Commerciales et du Groupement d'Intérêt Économique (AUSCGIE) ;
1. Acte Uniforme portant Organisation des Procédures Collectives d'Apurement du Passif (AUPC) ;
1. Acte Uniforme portant Organisation des Procédures Simplifiées de Recouvrement et des Voies d'Exécution (AUPSRVE) ;
1. Acte Uniforme relatif au Droit de l'Arbitrage (AUA).

10.3 Références internationales
1. Indicateurs Doing Business / B-READY de la Banque Mondiale (résolution des litiges commerciaux) ;
1. Études et rapports de la CCJA sur le fonctionnement des juridictions commerciales dans l'espace OHADA ;
1. Rapports d'évaluation de l'aide au développement judiciaire en Afrique centrale.


XI. MODALITÉS DE SOUMISSION DES OFFRES
Les consultants intéressés sont invités à soumettre un dossier complet comprenant :
11.1 Offre technique
1. Compréhension des termes de référence et de la mission ;
1. Approche méthodologique détaillée et plan de travail ;
1. Curriculum vitae actualisé du consultant ou de l'équipe proposée ;
1. Liste de missions similaires réalisées (avec références vérifiables) ;
1. Échantillons de rapports antérieurs (au moins deux rapports analogues).
11.2 Offre financière
1. Budget détaillé et justifié couvrant les honoraires, frais de déplacement et frais annexes ;
1. Calendrier de paiement proposé lié aux livrables.

	Date limite de dépôt
	À préciser par le Ministère du Commerce et de l’Industrie

	Adresse de dépôt
	Ministère du Commerce et de l’Industrie – N'Djaména

	Langue des offres
	Français

	Critères de sélection
	Qualité technique (70%) – Offre financière (30%)



Pour toute information complémentaire, contacter la Direction des Affaires Judiciaires
Ministère de la Justice et des Droits Humains – République du Tchad
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